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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 5021/PR du 13 août 2024 du Président de la Polynésie française 

reçue le 19 août 2024, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays portant 

modification de la délibération n°99-176 du 14 octobre 1999 relative à l’organisation et à 

la promotion des activités physiques et sportives en Polynésie française ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 20 août 2024 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Santé et solidarités » en date du 12 septembre 

2024 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 17 septembre 2024, l’avis dont la teneur suit : 
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I -  OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC) un projet de loi du pays portant 

modification de la délibération n° 99-176 APF du 14 octobre 1999 relative à l’organisation et à la 

promotion des activités physiques et sportives en Polynésie française. 

 

II -  CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PROJET DE LOI DU PAYS 

 

L’épreuve de surf des Jeux Olympiques 2024 qui s’est déroulée à Teahupoo tout comme les 

compétitions de Va’a témoignent de la capacité des polynésiens à rivaliser avec les meilleurs sportifs 

mondiaux. Ces deux épreuves illustrent le dynamisme de la jeunesse qui a soif d’apprendre, de se 

perfectionner et d’affronter les compétitions nationales et internationales.  

 

Le sport est de plus en plus pratiqué en Polynésie française mais le nombre de licenciés reste 

relativement faible (14% de la population soit 38 588 en 2023). Ces derniers ne tiennent néanmoins 

pas compte de l’ensemble des pratiquants d’activités sportives non licenciés. 

 

Il est rappelé les données suivantes : 

- La Polynésie française connait une croissance démographique à la baisse ; 

- La population polynésienne est vieillissante ; 

- Le rapport de dépendance démographique est en hausse ; 

- L’espérance de vie est en hausse. 

 

Par ailleurs, la population présente des prévalences élevées de surpoids et d’obésité. 

 

Ce projet de loi du pays s’adresse essentiellement aux licenciés. 

 

Aux termes de la délibération n° 99-176 APF du 14 octobre 1999 relative à l’organisation et à la 

promotion des activités physiques et sportives en Polynésie française, « dans le cadre de son statut 

d’autonomie, la Polynésie française exerce pleinement ses compétences en matière d’activités 

physiques et sportives. À ce titre, elle définit une politique sportive et participe au développement des 

activités physiques et sportives en concertation avec le mouvement sportif constitué des fédérations et 

associations sportives et en partenariat avec les collectivités publiques et privées ». 

 

Le projet de loi du pays a pour objet, selon les rédacteurs, de : 

- « rappeler et préciser les valeurs et grands principes qui animent notre société polynésienne et 

sur lesquels devront s’appuyer la promotion et le développement des activités physiques et 

sportives en Polynésie française ; 

- renforcer dans leur organisation et fonctionnement, la place de l’engagement associatif dans 

un esprit démocratique pour les associations et fédérations sportives ; 

- poser un nouveau mode d’organisation et de gestion des missions de service public confiées 

aux fédérations sportives par la Polynésie française qui soit plus responsable, plus durable, 

plus équitable et mieux contrôlable ; 

- clarifier et de renforcer la place des organismes représentatifs et consultatifs. » 

 

À ce titre, il aménage les dispositions relatives aux associations et fédérations sportives et instaure 

une nouvelle obligation de collecte et de diffusion des données qu’elles rassemblent, précise les 

devoirs et obligations des fédérations qui disposent d’une délégation de service public ainsi que 

l’éventuel retrait de celle-ci, établit des sanctions administratives. 

 

Enfin, le projet précise les compétences du Comité Olympique de la Polynésie française (COPF) 

et instaure une nouvelle Conférence polynésienne du sport. 
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III -  OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

Le projet de loi du pays appelle les observations et recommandations suivantes : 

 

À titre liminaire, comme rappelé ci-dessus, la délibération n° 99-176 APF en vigueur dispose en 

son article 1er que « dans le cadre de son statut d’autonomie, la Polynésie française exerce pleinement 

ses compétences en matière d’activités physiques et sportives ». 

 

Cette disposition, qui conditionne la réglementation de la matière par le Pays n’est pas reprise par 

le projet de loi du pays.  

 

Le CESEC souhaite le rajout de cette mention à l’article LP. 1 afin de lui confier un 

caractère solennel, tout en conservant la rédaction proposée. 

 

Par ailleurs, bien que le projet de loi du pays fasse référence à de nombreux arrêtés pris en conseil 

des ministres, le CESEC regrette, une nouvelle fois, qu’aucun n’ait été joint à la saisine.  

 

I – Une politique générale de développement des activités physiques et sportives (APS) à 

définir 

 

La Chambre Territoriale des Comptes de la Polynésie française (CTC) soulevait, dans son rapport 

sur la « gestion de la collectivité (secteur sport) pour les exercices 2004 à 2012 », que « par de 

multiples aspects, la délibération-cadre de 1999 a reproduit les objectifs généraux des politiques 

publiques en matière de sport et d’activité physiques que l’État assignait à ses politiques en matière 

de sport. Aucun autre document stratégique n’a été adopté par la Polynésie.  

Les stratégies sont apparues peu définies et peu consistantes. Aucune déclinaison précise et 

quantifiée n’a été établie depuis 2004 ; la planification des réalisations, la hiérarchisation des 

priorités sont restées informulées. La mobilisation des initiatives fédérales et associatives ne s’est 

jamais appuyée sur une stratégie et sur une politique préalablement réfléchie et définie. De même, la 

politique en matière d’équipements sportifs ne s’est pas inscrite dans un schéma général des 

équipements et des installations. Le moyen d’améliorer l’efficacité des politiques sportives, par 

l’évaluation, a été jusqu’à présent négligé. 

En outre, le lien avec les autres politiques publiques, en particulier celles de la santé, de 

l’éducation et du tourisme, n’a jamais fait l’objet d’une analyse approfondie. ». 

 

Le CESEC relève que la politique du Pays en matière de développement des APS, d’accès aux 

APS aux femmes, aux séniors, aux enfants, aux personnes à mobilité réduite, de développement du 

sport santé au bénéfice de la population n’est pas clairement définie dans le présent projet de texte. 

 

Tout au plus, il rappelle l’importance du sport dans de nombreux secteurs mais sans en décliner 

les modalités précises de développement.  

 

Le CESEC recommande qu’une réelle politique de développement des APS, déclinée sous 

forme d’un schéma directeur à l’horizon 2025, notamment pour préparer les prochaines 

grandes échéances sportives, soit établie en lien avec l’ensemble des professionnels du sport, de 

la santé, de l’éducation, de l’accompagnement social, des entreprises et des communes, 

notamment les plus éloignées. 

 

Cette politique globale doit pouvoir notamment répondre aux dernières données fournies par 

l’Institut de la statistique en Polynésie française qui rappelle que « en une petite dizaine d'années, la 

proportion d'adultes en surpoids est passée de 70% en 2010 à 75% en 2019, les adultes obèses 

passant de 40% à 48% » et que le « niveau d'activité physique [est] limité” pour “près de la moitié de 

la population” ».  
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1. Un encadrement à développer et à accompagner 

 

Selon le Rapport du Président de la Polynésie française à l’assemblée de la Polynésie française au 

titre de l’année 2023, « 16 fédérations emploient un cadre technique fédéral (CTF), 3 fédérations 

disposent d’un emploi administratif, 2 associations disposent d’un emploi administratif ». 

Les rédacteurs confirment qu’une des priorités du Pays est de professionnaliser les fédérations par 

la formation de conseillers techniques fédéraux, à même d’accompagner les structures dans la mise en 

œuvre de leur projet fédéral.  

 

Pour l’heure, le Pays prend à sa charge les cotisations sociales des 16 conseillers techniques 

fédéraux en activité. 

 

Cette prise en charge, même si elle permet d’accompagner les fédérations, semble, pour certaines 

d’entre elles, insuffisantes afin de permettre de rémunérer correctement des cadres ayant plusieurs 

années d’ancienneté et des compétences introuvables localement. 

 

Le CESEC recommande d’accompagner de façon plus importante la prise en charge des 

conseillers techniques fédéraux, à même de rédiger et suivre la mise en œuvre du projet fédéral 

qui sera demandé à chaque délégataire de service public. 

 

La pratique sportive doit être encouragée dès le plus jeune âge, tant pour habituer les enfants à 

une bonne hygiène de vie et éviter l’oisiveté que pour détecter les talents qui pourraient, à terme, faire 

briller le fenua dans les compétitions locales et internationales.  

 

Les îles éloignées doivent bénéficier d’un accompagnement spécifique notamment en permettant 

aux enseignants d’EPS de donner de leur temps non scolaire à l’encadrement de sections sportives, de 

concert avec les associations sportives et les communes. 

 

Le CESEC recommande d’engager des discussions avec les autorités compétentes en 

matière d’éducation afin de favoriser le profilage d’enseignants d’EPS ayant des compétences 

spécifiques dans des sports traditionnellement dispensés dans les îles. 

 

2. Une rénovation des infrastructures sportives à encourager 

 

Le même rapport du Président du Pays à l’APF précise que « l’absence de mise aux normes du 

patrimoine immobilier sur l’année 2023 est regrettable mais s’explique par la mobilisation des 

équipes de l’IJSPF sur les opérations liées aux Jeux Olympiques de surf de 2024 et celles des Jeux du 

Pacifique de 2027. Mais aussi par l’absence de schéma directeur de gestion de infrastructures ». 

 

Cette absence de schéma directeur avait également été soulevée par la CTC en 2013.  

 

Les rédacteurs ont confirmé l’état dégradé de la majorité des infrastructures sportives disponibles. 

Le Pays entend profiter de l’organisation des Jeux du Pacifique en 2027 pour procéder à la rénovation 

de certains de ces sites, 17 ont déjà été identifiés.  

 

Le CESEC recommande de nouveau que le schéma directeur du sport traitant également 

des infrastructures sportives soit établi en associant l’ensemble des parties prenantes. Il 

recommande également de rechercher tous les financements possibles. 

 

Il doit notamment permettre, au-delà d’assurer le succès des prochains Jeux, de répondre à la forte 

demande des associations sportives de disposer de lieux adaptés pour l’exercice de leurs activités au 

bénéfice de la population. 
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3. Un financement des APS à adapter 

 

Selon les données chiffrées fournies par le ministère en charge des sports, un peu plus de 457 

millions de francs CFP ont été octroyés aux associations sportives en 2023 (dont 162 millions par 

l’État). 

 

Au 23 août 2024, ce sont un peu plus de 765 millions de francs CFP qui ont été distribués (dont 

170 millions par l’État).  

 

L’augmentation entre les deux exercices tient principalement aux dotations octroyées au titre des 

Jeux Olympiques et de la préparation des Jeux du Pacifique de 2027. 

 

La CTC précisait en 2013 que « les ressources publiques consacrées au sport restent peu 

importantes puisqu’elles ne représentent que 0,34 % du PIB en Polynésie alors qu’en France, ces 

dépenses représentent 1,85 % du PIB. L’effort public en faveur du sport est donc resté mesuré ». 

 

Dans le cadre d’un véritable développement du sport, et notamment du Sport Santé, et au-

delà des grands évènements prévus, le CESEC recommande d’augmenter la part de 

l’investissement public dans tous les domaines tels que la formation, les infrastructures, le 

matériel, l’organisation de compétitions, tout en associant les professionnels à chaque étape de 

ce développement. 

 

L’institution insiste pour que les Centres de Performance Polynésiens (CPP) soient dotés 

des ressources nécessaires à l’essor des sportifs locaux. 

 

4. Une pratique sportive à développer auprès du plus grand nombre  

 

Bien que l’exposé des motifs affiche une volonté de développer les APS dans un but de santé 

publique, le projet de texte s’attache essentiellement à l’organisation des fédérations et à la 

problématique des délégations de service public. 

 

Or, de nombreux pratiquants souhaitent faire du sport dans une optique de loisir et sont 

aujourd’hui non licenciés et donc ni encadrés ni couverts par une assurance pendant leur pratique. 

 

Le CESEC recommande de développer les « licences loisirs » au sein des fédérations avec 

notamment un coût réduit des licences et des exigences réduites en matière de certificat médical 

auquel pourrait être substituée une obligation déclarative d’auto-aptitude du pratiquant. 

 

II – La délégation de service public du sport, enjeu principal du projet de texte 

 

1. La suppression de l’agrément 

 

Dans sa rédaction actuelle, la délibération n° 99-176 APF prévoit que les fédérations sportives 

doivent bénéficier d’un agrément délivré par le Président de la Polynésie française, « à condition 

d’avoir adopté des statuts conformes à des statuts types définis par arrêté en conseil des ministres ». 

 

Le projet de loi du pays supprime cet agrément mais instaure de nouvelles conditions permettant à 

une fédération d’obtenir la délégation de service public (DSP). 

 

La volonté du Pays est d’éviter les situations dans lesquelles une association sportive ne 

solliciterait un agrément que pour obtenir des subventions, sans nécessairement présenter un projet 

éducatif réalisable.  
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La suppression de cet agrément ne mettra pas un terme à l’existence de plusieurs 

fédérations dans une même discipline sportive. 

 

2. L’appel à candidatures 

 

L’article LP. 9-1 prévoit qu’un appel à candidature, pour l’obtention de la DSP, sera mis en place, 

pour « apprécier la capacité de la fédération sportive candidate à participer à la mise en œuvre de la 

politique publique du sport de la Polynésie française et à accomplir les missions de service public 

mentionnées à l’article LP. 9-2 ». 

 

Les avis du Comité olympique et d’une nouvelle commission consultative seront sollicités. 

Seules peuvent candidater les fédérations ayant rempli un certain nombre de critères, tels qu’un 

nombre minimum de clubs affiliés et d’adhérents licenciés, une durée d’existence de 4 années 

minimum. 

 

Sur ce point, le CESEC s’interroge sur la situation des fédérations nouvellement créées, 

notamment en cas de défaillance d’une fédération existante, qui ne pourrait, selon ce dernier 

critère, candidater avant 4 années. Il recommande de prévoir une dérogation à ce principe dans 

des cas particuliers, voire au seul cas du renouvellement hors des cas de défaillance d’une 

fédération ou du retrait d’une DSP. 

 

L’article LP. 9-2 liste 17 missions que devront, dans la mesure du possible, remplir les fédérations 

ayant reçu la délégation de service public. 

 

Le CESEC estime que cette liste, si elle présente un intérêt pour guider l’activité des 

fédérations délégataires, est trop contraignante pour décider lesquelles pourront bénéficier de 

ces DSP. 

 

La DSP sera accordée par arrêté pris en conseil des ministres après avis d’une commission 

consultative et du Comité olympique de Polynésie française. Il n’est pas précisé si ces avis auront un 

poids spécifique dans la décision finale.  

 

Afin de limiter la politisation de l’octroi et du retrait des DSP, le CESEC recommande que 

le Comité olympique soit associé aux prises de décisions afin d’intégrer le mouvement sportif. 

 

3. Le contrat de délégation 

 

Le projet de loi du pays instaure également un nouveau contrat « destiné à préciser les modalités 

d'application entre la Polynésie française et la fédération sportive concernée ». Il fixe notamment les 

conditions d’octroi de l’aide du Pays et impose la production d’un bilan des actions menées. 

 

L’obligation de mise en œuvre des 17 missions de service public prévues par la réglementation 

nouvelle sera adaptée en fonction des sports concernés et des moyens dont disposent les fédérations 

délégataires.  

 

Ainsi, à titre d’exemple, toutes n’auront pas l’obligation de « procéder aux sélections des athlètes 

pour représenter la Polynésie française aux Jeux du Pacifique » si leur discipline n’y est pas présente. 

 

La mission n° 5 portant sur la délivrance des licences pourrait s’avérer problématique notamment 

pour les fédérations polynésiennes qui ont la forme de ligues de fédérations françaises. En effet, dans 

ce cas, ce sont ces dernières qui délivrent les licences. 
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Il convient de laisser les fédérations, selon les règles qui s’appliquent à elles en fonction de 

leur situation au regard de la fédération nationale ou internationale, déterminer les règles de 

délivrance des licences. 

 

Enfin, si l’exposé des motifs de la loi du pays prévoit que des indicateurs permettront de suivre la 

mise en œuvre des contrats de délégation, aucune précision n’est donnée sur la teneur, le nombre et les 

conditions de suivi de ces indicateurs. Le projet d’arrêté portant application aurait éclairé le CESEC. 

 

4. Le renouvellement des délégations  

 

L’article LP. 3 du projet de loi du pays prévoit que dans un délai de six mois et au plus tard dans 

les douze mois suivant l’entrée en vigueur de l’arrêté d’application, il sera procédé au renouvellement 

de la totalité des délégations de service public des fédérations sportives. 

 

En effet, le renouvellement sera effectué après promulgation de la loi du pays, des arrêtés en 

conseil des ministres et mise en concurrence des fédérations sollicitant l’octroi d’une DSP. 

 

Or, l’arrêté n° 2319 CM du 12 décembre 2023 a prorogé, à titre exceptionnel, l’ensemble des 

délégations octroyées jusqu’au 30 septembre 2024. 

 

Le CESEC estime nécessaire de prévoir une prorogation supplémentaire au regard des 

délais d’adoption de la loi du pays par l’Assemblée de la Polynésie française ainsi qu’en 

l’absence d’édiction des arrêtés prévus. 

 

III – La problématique de l’affiliation aux fédérations françaises et internationales 

 

La mission 8 incluse dans la délégation de service public impose à la fédération qui en est titulaire 

d’« entreprendre sans délai toutes les actions requises afin d’obtenir l’affiliation à une fédération 

internationale reconnue par le comité international olympique (CIO) et le comité international 

paralympique (IPC) ou le Conseil des Jeux du Pacifique (PGC). ». 

 

La mission 9 quant à elle, impose à la fédération délégataire de « mener sans délai […] toutes les 

actions nécessaires pour mettre en place par le biais d’une convention ou tout autre instrument 

juridique avec les fédérations nationales bénéficiant d’une délégation de service public, des relations 

partenariales ». 

 

Selon les fédérations interrogées, ces conditions pourraient ne pas pouvoir être remplies du fait 

que chaque fédération française dispose de ses propres règles d’affiliation ou de partenariat avec 

d’autres structures sportives. 

 

En effet, plusieurs cas de figure se présentent sous le régime actuel : 

- Des fédérations polynésiennes affiliées à des fédérations françaises ou internationales ; 

- Des fédérations polynésiennes sous convention avec des fédérations françaises ou 

internationales ; 

- Des fédérations polynésiennes constituées sous forme de ligues d’une fédération française ; 

- Des fédérations polynésiennes, non titulaires d’une DSP, mais historiquement affiliées à une 

fédération française ou internationale ; 

- Des fédérations polynésiennes, titulaires d’une DSP mais ne pouvant s’affilier à une délégation 

française ou internationale. 

 

Les données fournies par le service en charge des sports sont parcellaires. 28 fédérations seraient 

affiliées à une structure française et 27 à une structure internationale. 
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Il a été rappelé, par certains membres de fédérations, que le statut d’autonomie de la Polynésie 

française est soit méconnu, soit incompris par les autres instances. L’octroi d’une DSP n’est 

aucunement reconnu comme un critère nécessaire pour y être affilié. 

 

Les rédacteurs du projet de loi du pays ont précisé, lors de leur audition, qu’il s’agissait d’une 

obligation de moyen et non de résultat. En effet, selon les règles qui régissent les fédérations 

extérieures, cette affiliation pourrait ne pas être possible. Certaines ne tiennent pas compte de l’octroi 

d’une DSP qui est une procédure française. Par ailleurs, des fédérations polynésiennes historiquement 

affilées à des fédérations françaises ou internationales conserveront leur affiliation quand bien même 

elles viendraient à perdre le bénéfice de la DSP. 

 

Pourtant, l’article LP. 9-13 du projet de loi de pays, relatif aux conditions de suspension et de 

retrait de la délégation, dispose bien que l’« absence de démarche de recherche de coopération avec 

les fédérations nationales ou internationale » est l’un des motifs pouvant entrainer cette suspension 

ou ce retrait. 

 

Par ailleurs, l’article LP. 9, alinéa 6, rappelle qu’« il ne peut être accordé qu’une seule délégation 

de service public par discipline sportive et disciplines sportives associées ». 

 

L’article LP. 9-11 dispose pour sa part que « Toute fédération sportive membre d'une fédération 

française ou internationale qui l'a habilitée à organiser la pratique d'une discipline sportive et pour 

laquelle une autre fédération s'est vue accorder la délégation de service public prévue aux articles 

LP. 9 et suivants est tenue de procéder, sur proposition de la fédération sportive délégataire à : 

1. L'inscription des compétitions de la discipline au calendrier national et international ; 

2. L'inscription des sportifs de la discipline aux compétitions nationales et internationales ». 

Sur ce point, l’exposé des motifs précise que « dans l’hypothèse où dans une discipline sportive, 

une autre fédération serait déjà membre d’une fédération française ou internationale (de manière 

notamment historique), il est prévu que la fédération délégataire puisse faire l’inscription de ses 

compétiteurs ou de ses athlètes en sollicitant cette fédération qui en serait alors tenue ». 

 

Il s’agit pour les rédacteurs d’éviter des situations vécues récemment dans lesquelles un athlète 

d’une fédération titulaire d’une DSP s’est vu refuser la participation à une compétition nationale au 

motif qu’une ligue polynésienne, différente de cette fédération, pouvait seule représenter la Polynésie 

française. 

 

Néanmoins, il a été rappelé que l’octroi d’une DSP par le Pays à une fédération polynésienne 

n’est en aucun cas un critère retenu pour l’affiliation par les fédérations françaises ou internationales. 

De la même manière, seules les trois collectivités françaises du Pacifique connaissent ce système de 

DSP. 

 

Elle pourrait même s’avérer problématique dans le cas où une fédération polynésienne constituée 

sous forme de ligue d’une fédération nationale serait ainsi soumise tant à la DSP accordée à la 

fédération nationale qu’à celle qui lui est accordée en propre par le Pays. 

 

Aussi, le CESEC estime que la modification proposée ne permettra pas de mettre un terme aux 

éventuelles problématiques de doubles fédérations, ni à celles relatives aux affiliations. 

 

Il recommande d’assister les fédérations polynésiennes dans leur conventionnement avec les 

fédérations françaises, notamment par les échanges entre le Pays et son ministère en charge des 

sports avec le ministère national équivalent. 
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IV – Une identité à uniformiser 

 

L’article LP. 9-9 du projet de loi du pays permet aux seules fédérations bénéficiant d’une DSP 

d’utiliser un certain nombre d’appellations telles que « Fédération Polynésienne » ou « Fédération 

tahitienne », « champion de Polynésie », « champion de Tahiti ».  

 

Il a été constaté que ces appellations sont parfois utilisées concomitamment lors des compétitions. 

Ainsi, aux derniers Jeux du Pacifique, la Polynésie française était représentée par les lettres « PYF » 

ou « TAH » pour les athlètes d’une même délégation. 

 

Le terme de « polynésienne » pourrait par ailleurs porter à confusion, la Polynésie française 

n’étant qu’une partie de la Polynésie. De la même manière, le terme de « tahitienne » ne permet pas 

d’identifier les athlètes des îles autres que Tahiti. 

 

Le CESEC recommande que ces appellations soient unifiées afin de présenter le Pays de la 

même façon dans chaque compétition. 

 

V – Autres observations 

 

Quelques corrections doivent être effectuées dans la rédaction du texte tel que présenté.  

 

À l’article LP. 2, 6. modifiant l’article 31 de la délibération : 

 

L’article actuel interdit l’introduction dans les enceintes sportives « des boissons alcooliques ou 

d’alimentation au sens de l’article 2 de la délibération n° 59-53 AT ». Cet article établit la liste des 

boissons concernées. 

 

Or, l’article modifié prévoit qu’est punie l’introduction de « boissons alcooliques ou 

d’alimentation au sens de l’article LP. 110-2 du code des débits de boissons ». Ce dernier, sauf erreur, 

ne traite que des boissons réfrigérées.  

 

Il semble qu’il faille faire référence à l’article LP. 110-1 au lieu du 110-2. 

 

À l’article LP. 2, 5, il convient de remplacer l’ensemble de la phrase « les peines prévues au 

précédent alinéa sont applicables » par « l'amende prévue au précédent alinéa est applicable ». 

 

IV -  CONCLUSION 

 

De plus en plus, les sportifs polynésiens rayonnent au plan international. La vitrine exceptionnelle 

qu’a constitué l’organisation des Jeux Olympiques au fenua a mis un éclairage tout particulier sur la 

capacité des jeunes polynésiens à affronter leurs pairs dans de grands évènements.  

 

Ces résultats ne doivent pas masquer le travail conséquent des bénévoles œuvrant au sein des 

associations et fédérations sportives, donnant beaucoup de temps et parfois même de l’argent pour que 

la population puisse accéder à des sports variés qui correspondent à leurs envies mais aussi à leurs 

capacités. 

 

Ils doivent également être mis en rapport avec certaines données accablantes sur la santé de la 

population polynésienne et le faible niveau d’activité physique qu’elle pratique.  

 

Le projet de loi du pays soumis à l’avis du CESEC a pour objectif de réglementer de façon plus 

efficiente l’organisation des fédérations sportives et l’octroi de la délégation de service public leur 

donnant l’accès aux subventions et à l’accompagnement technique de la collectivité. 
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Il vise, en sous-entendu, à régler certaines difficultés actuellement rencontrées dans l’organisation 

des structures sportives, dont certaines se règlent devant les tribunaux, au détriment au final des 

athlètes.  

 

Néanmoins, le CESEC et les professionnels auditionnés estiment que cette évolution 

réglementaire ne réglera pas certaines de ces difficultés, notamment en raison de la spécificité 

du droit polynésien issu du statut d’autonomie qui se heurte aux réalités et aux réglementations 

nationale et internationale (doubles fédérations, délégations de service public non reconnues ou non 

prises en compte, implication forte de la puissance publique). 

 

Pour autant, le projet apporte des précisions souhaitées par les professionnels sur l’étendue des 

missions qui leur sont confiées et prévoit un suivi de l’exécution de ces missions.  

 

D’une manière générale, le CESEC regrette l’absence d’une véritable politique sportive déclinée 

sous forme d’un schéma directeur tel que celui en préparation pour la jeunesse. Ce schéma directeur 

doit pouvoir être élaboré en concertation avec l’ensemble des professionnels du sport, de la santé, de 

l’éducation, de l’accompagnement social, des entreprises et des communes, notamment les plus 

éloignées. 

 

Tel est l’avis du Conseil économique, social, environnemental et culturel sur le projet de loi 

du pays portant modification de la délibération n° 99-176 du 14 octobre 1999 relative à 

l’organisation et à la promotion des activités physiques et sportives en Polynésie française. 



SCRUTIN 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 48 

Pour : ……………………………………………………….. 47 

Contre : ……………………………………………………….. 1 

Abstention : ……………………………………………………….. 0 

ONT VOTÉ POUR : 47 

Représentants des entrepreneurs 

01 BENHAMZA    Jean-François 

02 DROLLET    Florence 

03 LABBEYI    Sandra 

04 LAO     Diego 

05 MOSSER    Thierry 

06 NOUVEAU    Heirangi 

07 PLEE      Christophe  

08  ROIHAU    Andréa 

09 TREBUCQ     Isabelle 

10 TROUILLET    Mere 

11 VIVISH    Manate 
 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 GALENON    Patrick 

03 LE GAYIC    Vaitea 

04 ONCINS    Jean-Michel 

05 POHUE    Patrice 

06 SOMMERS    Eugène 

07 TEHEI     Vairea 

08 TERIINOHORAI   Atonia 

09 TEUIAU    Avaiki 

10 TIFFENAT    Lucie 

11 YIENG KOW    Diana 
 

Représentants du développement 

01 ELLACOTT     Stanley 

02 LAI     Marguerite 

03 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

04 MONTFORT    Christophe 

05 PEREYRE      Moea 

06 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina 

07 TEFAATAU    Karl   

08 TEMAURI    Yvette 

09 THEURIER    Alain 

10 UTIA     Ina 
 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 CHUNG TIEN    Tahia 

04 FOLITUU    Makalio 

05 KAMIA    Henriette 

06 LUCIANI    Karel 

07 NORMAND    Léna 

08 PROVOST    Louis 

09 RAOULX    Raymonde 

10 TERIITERAAHAUMEA  Patricia 

11 VITRAC    Marotea 



 

Représentants des archipels  

01 BARSINAS    Marc 

02 HAUATA     Maximilien 

03 NESA     Martine 

04 WANE    Maeva 

 

À VOTÉ CONTRE : 1 

Représentant des salariés 

01     TAEATUA    Edgar 

 

 



5 (cinq) réunions tenues les : 

21, 26, 28, 29 août et le 12 septembre 2024 

par la commission « Santé et solidarités » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪ PROVOST Louis Président 

▪ TERIITERAAHAUMEA Patricia Vice-présidente 

▪ LE GAYIC Vaitea Secrétaire  

RAPPORTEURES 

▪ LABBEYI Sandra 

▪ NESA Martine 

MEMBRES 

▪ ANTOINE-MICHARD Maxime 

▪ BAMBRIDGE Maiana 

▪ BARSINAS Marc 

▪ BENHAMZA Jean-François 

▪ CARILLO Joël  

▪ GALENON Patrick 

▪ HAUATA Maximilien 

▪ KAMIA Henriette 

▪ LAI Marguerite 

▪ LE GAYIC Vaitea 

▪ LUCIANI Karel 

▪ MONTFORT Christophe  

▪ MOSSER Thierry 

▪ PEREYRE Moea 

▪ POHUE Patrice 

▪ ROIHAU Andréa 

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TEHEI Vairea 

▪ TEMAURI Yvette 

▪ TEUIAU Avaiki 

▪ THEURIER Alain 

▪ TREBUCQ Isabelle 

▪ YIENG KOW Diana 

MEMBRES AYANT ÉGALEMENT PARTICIPÉ AUX TRAVAUX 

▪ RAOULX Raymonde 

▪ NOUVEAU Heirangi 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ LARDILLIER Guillaume Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance  

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Santé et solidarités » remercient, pour leur 

contribution à l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 Au titre du Ministère des sports, de la jeunesse et de la prévention contre la délinquance, en 

charge de l’artisanat (MJP) : 

 Monsieur Lionel LAO, directeur de cabinet, 

 Monsieur Pure NENA, chef de cabinet 

 Monsieur Kainuu TEMAURI, chargé de mission 

 

 Au titre de la Mission d’appui technique jeunesse et sports (MATJS) : 

 Monsieur Steeve RAOULX, inspecteur de la jeunesse et des sports 

 

 Au titre de la Direction de la jeunesse et des sports (DJS) : 

 Monsieur Hiro CHANG, directeur adjoint 

 Monsieur Alexandre DUBOCAGE, responsable de la cellule des activités physiques et 

sportives 

 Monsieur Gaston WONG, juriste 

 

 Au titre du Comité olympique de Polynésie française (COPF) : 

 Monsieur Eric ZORGNOTTI, directeur technique 

 

 Au titre de la Fédération polynésienne d’aviron : 

 Monsieur Kevin SCOTT, directeur technique 

 

 Au titre de la Fédération polynésienne de rugby : 

 Monsieur Teiki DUBOIS, vice-président 

 

 Au titre de la Fédération tahitienne de natation : 

 Monsieur Sylvain ROUX, membre 


